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COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE GUYANE 

DIRECTION GÉNÉRALE EXCELLENCES ÉCONOMIQUES ET 
DÉVELOPPEMENT DES POTENTIELS HUMAINS 

Pôle Inclusion Économique et Sociale (PIES) 

� APPEL À PROJETS 2026–2028 – Actions 
d’Inclusion Économique et Sociale 

 

 

 
Contact : 

Pôle Inclusion Économique et Sociale 
Pôle d’activités sociales – 715, chemin Sadeki 

Cite Grant – Bâtiment A – bp 533 
97333 CAYENNE CEDEX 

� instruction-dics@ctguyane.fr 

 

Le présent appel à projets est ouvert à compter du 20/12/2025. 
La date limite de remise des réponses est fixée au: 20/02/2026. 

Aucune demande ne pourra être transmise après la date de clôture. 
⚠ Tout dossier incomplet est susceptible d’être rejeté en phase de sélection ⚠ 
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I. OBJET 

La Collectivité territorial de Guyane lance un appel à projets visant à soutenir des actions 
innovantes et structurantes en faveur de l’inclusion économique et sociale des publics en 
situation de précarité ou d’éloignement de l’emploi en Guyane Française. 

II. CONTEXTE 

La Collectivité Territoriale de Guyane, dans le cadre de sa politique publique d’inclusion sociale 
et économique, souhaite accompagner des projets innovants et structurants contribuant à la 
réduction des inégalités sociales, au développement économique et à l’émancipation des 
populations, en particulier les jeunes et les publics vulnérables.  

Cet appel à projets 2026-2028 vise à soutenir les initiatives qui favorisent la cohésion sociale, 
l’insertion socioprofessionnelle, la participation citoyenne et le développement des filières 
stratégiques pour le territoire. 

III. OBJECTIFS DE L’APPEL À PROJETS 

Cet appel à projets s’inscrit dans une logique de parcours individualisé, coordonné et 
contractuel, permettant à chaque bénéficiaire de lever les freins à son insertion, de développer 
ses compétences, et d’accéder à une autonomie sociale et professionnelle. 

Les projets attendus devront répondre aux objectifs suivants: 

• Favoriser l’accès à l’emploi durable par des parcours d’insertion adaptés. 

• Renforcer les compétences sociales et professionnelles des publics ciblés. 

• Encourager les initiatives locales en lien avec les besoins du territoire (santé, médico-
social, transition écologique, numérique, etc.). 

• Expérimenter des dispositifs d’assouplissement des obligations d’activité (ex : Tremplin). 

 

L’appel à projets vise à soutenir des actions d’inclusion des publics éloignés de l’emploi afin de : 

 

• Proposer des parcours individualisés et sécurisés, y compris itinérants, permettant de 
répondre aux besoins spécifiques des personnes très éloignées de l’emploi. 

• Lever les freins périphériques à l’insertion professionnelle, notamment par la mise en 
place de solutions locales en matière de garde d’enfants, d’organisation de la vie 
quotidienne, de parentalité et de soutien familial. 

• Prévenir le renoncement aux soins et renforcer l’accès à la santé, grâce à des espaces 
d’information, de médiation et d’accompagnement adaptés aux publics précaires. 

• Réduire l’isolement social ou géographique par le déploiement de dispositifs 
d’accompagnement global et de proximité, en particulier dans les territoires les plus 
éloignés des services. 
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Les résultats attendus sont une meilleure autonomie sociale et familiale des bénéficiaires, un 
accès élargi aux droits et aux soins, ainsi qu’une insertion renforcée dans la vie sociale et 
professionnelle. 

IV. THÉMATIQUES PRIORITAIRES 

Cet appel à projet concerne les thématiques suivantes : 

1. Inclusion sociale 

• Lutte contre la pauvreté et la précarité 

• Accès aux droits fondamentaux (santé, logement, alimentation durable) 

• Santé et médico-social : découverte et valorisation des métiers du soin, sensibilisation aux 
carrières sanitaires et sociales, actions innovantes en télémédecine adaptées au territoire 

•  Levée des freins liés à la garde d’enfants 

• Cohésion sociale, médiation et lutte contre l’isolement 

• Prévention et lutte contre les violences faites aux femmes 

2. Inclusion économique 

• Développement de l’économie sociale et solidaire (ESS) 

• Soutien à l’entrepreneuriat local dans les quartiers prioritaires et les communes isolées 

• Promotion des circuits courts, de l’agroécologie, de l’alimentation durable, de la souveraineté 
alimentaire 

• Valorisation culturelle et sportive comme leviers économiques : projets associant création 
artistique, événements culturels et sportifs au développement économique local 

• Appui aux filières porteuses (tourisme culturel, industries créatives) 

3. Inclusion socio-professionnelle 

• Parcours d’accompagnement pour les publics éloignés de l’emploi 

• Dispositifs d’immersion professionnelle (ex : INCLUSION+ Guyane) 

• Accompagnement par la culture, l’art et le sport : ateliers de lutte contre l’illettrisme, activités 
sportives comme outils de réinsertion et de renforcement de compétences transversales 

• Coaching, développement personnel et savoir-être 

• Soutien à la mobilité (navettes solidaires, mobilité douce) 
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• Incitations aux entreprises insérantes (prime à l’embauche, tutorat, valorisation RSE) 

4. Stratégie jeunesse 

• Actions ciblées pour les jeunes 18-30 ans en situation de NEET 

• Partenariats avec missions locales, associations et établissements scolaires 

• Jeunesse et citoyenneté : guichet unique jeunesse, observatoire territorial, parcours 
personnalisés, dispositifs de participation citoyenne (débats, projets collectifs) 

•  Accès aux droits, à la santé, au logement et à la mobilité 

•  Lutte contre le décrochage scolaire 

•  Médiation sociale en milieu scolaire college et lycée 

• Valorisation de la culture, du sport et des arts comme leviers d’émancipation et d’autonomie 

5. Stratégie emploi 

• Promotion de l’insertion durable (CDD, CDI, contrats aidés, IAE) 

• Développement de formations qualifiantes adaptées aux besoins locaux 

• Métiers de la santé et du médico-social : sensibilisation, accompagnement des jeunes vers ces 
filières, partenariats avec les établissements sanitaires et médico-sociaux 

• Soutien aux filières porteuses (transition écologique, numérique, agroalimentaire, économie 
verte) 

• Coopération avec les acteurs de l’emploi (France Travail, OPCO, Cap emploi, etc…) 

 

 

 Les actions proposées doivent être une réponse globale et s’inscrire dans une logique de 

parcours individualisé et sécurisé pour chaque bénéficiaire, avec des étapes clairement définies 
et contractualisées. 

Il s’agira de proposer une réponse globale et coordonnée aux freins à l’insertion en mobilisant 
plusieurs solutions complémentaires. 

Les candidats sont donc invités à ne pas se limiter à une seule thématique, chaque projet devra 
donc intégrer au moins deux dimensions (parmi les thématiques listées supra) afin de garantir 
la coherence et la continuité des parcours. 
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IV. PUBLICS CIBLES 

Les actions visent à garantir l’insertion durable des principaux publics suivants : 

• Bénéficiaires du RSA 

• Personnes en situation d’exclusion socioprofessionnelle  

• Jeunes en situation de décrochage scolaire ou sans qualification. 

• Personnes en situation de handicap. 

• Femmes isolées ou en situation de monoparentalité. 

• Publics issus des quartiers prioritaires ou zones rurales enclavées. 

• Publics en situation d’illettrisme 
 

V. TYPES D’ACTIONS ÉLIGIBLES 

Les actions proposées peuvent être : 

• Ateliers de remobilisation et de développement des compétences. 

• Parcours d’accompagnement vers l’emploi ou la formation. 

• Parcours d’acompagnement socioprofessionnel pour les jeunes en insertion 

• Actions de médiation sociale et professionnelle. 

• Animations autour des métiers porteurs (santé, médico-social, BTP, numérique, 
agroalimentaire…). 

• Dispositifs expérimentaux d’assouplissement des 15h d’activité hebdomadaire (en lien 
avec France Travail) 

• Dispositifs alliant accompagnement socioprofessionnel et employabilité 
 

VI. FINANCEMENT 

Les projets sélectionnés seront conventionnés au titre des credits du Pôle Inclusion Économique 
et Sociale. 

• Période couverte: 2026–2028 ; 

• Financement annuel renouvelable après validation du bilan annuel par la CTG ; 

• Le montant de la subvention attribuée à chaque opérateur est calculé selon : 

o L’application d’une aide forfaitaire validée par la CTG ; 

o le nombre prévisionnel de personnes accompagnées ; 

o et la couverture géographique du projet. 

o La typologie du public 
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La subvention accordée couvrira uniquement les dépenses de fonctionnement liées au projet 
avec application d’une aide forfaitaire calculée sur la base d’une feuille de calcul. 

• Les cofinancements (État, Europe, communes, entreprises, fondations) sont fortement 
recommandés 

• Le montant maximal de la subvention par projet sera défini en fonction de l’enveloppe 
budgétaire annuelle. 

VII. CRITÈRES D’ÉLIGIBLITÉ 

Pour être éligibles, les projets doivent impérativement répondre aux critères suivants : 

1. Public accompagné 

Les publics ciblés doivent être suivis par les divisions de développement local de la Collectivité ou 
orientés par des partenaires institutionnels reconnus et prescripteurs partenaires de la 
Collectivité (France Travail, missions locales, etc.). 

Le projet doit clairement identifier les publics accompagnés : bénéficiaires du RSA, jeunes NEET, 
personnes en situation de handicap, femmes isolées, habitants des QPV ou zones enclavées, etc. 

2. Construction d’un parcours d’insertion 

Les actions proposées doivent s’inscrire dans une démarche de parcours individualisé d’insertion, 
incluant des étapes progressives vers l’autonomie, l’emploi ou la formation. 

Chaque bénéficiaire doit faire l’objet d’un contrat d’engagement formalisant les objectifs, les 
étapes du parcours et les engagements réciproques. 

3. Multiplicité des solutions pour la levée des freins 

Le projet doit proposer plusieurs leviers d’action pour lever les freins à l’insertion : mobilité, garde 
d’enfants, illettrisme, santé, accès aux droits, etc. 

Les solutions doivent être complémentaires et coordonnées, permettant une approche globale 
des problématiques rencontrées par les publics. 

4. Partenariats et coordination territoriale 

Le porteur de projet doit démontrer sa capacité à mobiliser des partenaires locaux (associations, 
collectivités, entreprises, établissements scolaires, etc.). 

Une gouvernance claire doit être prévue en lien avec les services du Pôle Inclusion Économique 
et Sociale et ceux de la Direction Générale de Proximité de la Collectivité Territoriale de 
Guyane: comité de pilotage, réunions de suivi, outils partagés. 
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5. Suivi et évaluation 

Le projet doit inclure des modalités de suivi individualisé des bénéficiaires et des indicateurs 
d’impact (accès à l’emploi, maintien en formation, amélioration des compétences, etc.). 

Un reporting régulier est exigé (mensuel, trimestriel, final), avec bilans intermédiaires et tableaux 
de bord. 

6. Viabilité et cofinancement 

Le projet doit présenter une viabilité financière, avec un budget prévisionnel clair. 

La recherche de cofinancements (État, Europe, entreprises, fondations) est fortement 
encouragée. 

7. Respect des valeurs et engagements 

Le projet doit intégrer les principes de l’égalité des chances, de la lutte contre les discriminations, 
et de la promotion de l’égalité femmes-hommes. 

Les actions doivent être conformes aux valeurs de la CTG et aux priorités du Pôle Inclusion 
Économique et Sociale en application au règlement d’attibution des aides à l’inclusion 
économique et sociale de la Collectivité. 

8. Lieu de réalisation 

Les projets proposés concernent l’ensemble du territoire Guyanais. 

Les projets déployés sur plusieurs communes bénéficieront d’une attention particulière. 

VIII. SÉLECTION DES PROJETS ET CONVENTIONNEMENT 

Les projets seront instruits par les services de la CTG et soumis à l’avis des élus de l’assemblée de 
Guyane. 

La CTG se réserve la possibilité de conventionner plusieurs partenaires afin d’assurer une 
couverture territoriale équilibrée et une complémentarité des approches. 

Chaque structure retenue signera une convention-type CTG – Opérateur, précisant :  

- les engagements mutuels ;  

- les obligations de suivi et de reporting ;  

- les modalités financières ;  

- les conditions de résiliation ou de reconduction. 

Les projets sélectionnés, seront notamment évalués au regard de :  

• La pertinence par rapport aux besoins du territoire. 



Page 8 sur 20 
 

• La capacité à mobiliser les acteurs locaux (collectivités, entreprises, associations…). 

• L’impact attendu sur l’insertion professionnelle. 

• L’impact social et économique : nombre et profil des bénéficiaires, effets attendus 

• L’innovation : caractère novateur des actions 

• La durabilité : viabilité et perspectives de pérennisation 

• L’égalité des chances : prise en compte de l’égalité femmes-hommes et de la lutte contre 
les discriminations 

• Les modalités d’évaluation et de suivi des bénéficiaires. 

• La viabilité financière et partenariale du projet (articulation avec les acteurs associatifs, 
économiques et institutionnels). 

IX. DOSSIER DE CANDIDATURE 

Le dossier de candidature devra comporter:  

1. Un formulaire de candidature (cf annexe 1) daté et signé; 

2. Les pieces administratives listées en annexe 2; 

3. Une fiche action pour chaque projet (cf annexe 3). La fiche action précisera les thématiques 
concernées parmi les thématiques listées au point IV.  

X. CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE 

• Lancement de l’appel à projets : 20 Décembre 2025 
 

• Date limite de dépôt des dossiers : 20 Février 2026 
 

• Sélection des projets : Février 2026 

 

• Validation des projets : Avril 2026 
 

• Signature des conventions : Mai 2026 
 

• Démarrage des actions : 1er juin 2026 
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XI. MODALITÉS DE DÉPÔT 

Les dossiers complets devront être transmis avant la date limite à : 
 

Collectivité Territoriale de Guyane 
Pôle Inclusion Économique et Sociale 

� instruction-dics@ctguyane.fr  

� 4179 route de Montabo – 97300 Cayenne 

Tout dossier incomplet, après la date de clôture de l’appel à projets, sera automatiquement 
rejeté. 

Une fois les projets sélectionnés, les candidats retenus seront notifés par mail et par courier. 

XII. ANNEXES 

• Annexe 1 : Formulaire de candidature type  

• Annexe 2 : Listes des pieces administratives à fournir 

• Annexe 3 : Fiche action type  
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Annexe 1 : Formulaire de candidature type 
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FORMULAIRE DE CANDIDATURE AAP IES 2026-2028 

 

1. Identification de la structure 

Nom de la structure :  

Statut juridique :  

Adresse :  

Contact (téléphone, mail) :  

Site internet :  

Numéro SIRET :  

Numéro RNA :  

Représentant légal (nom, prénom, fonction) :  

Personne référente pour le projet (nom, prénom, fonction, contact) :  

Statut juridique :  

Adresse : 

Contact (telephone, mail) :  

Représentant légal :  

Contact référent :  

Titre du projet :  
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2. Relations avec l'administration 

La structure bénéficie-t-elle d'agrément(s) administratif(s) ? Oui / Non 

Si oui, type d'agrément :  

Attribué par :  

Date :  

La structure est-elle reconnue d'utilité publique ? Oui / Non 

Date de publication au Journal Officiel :  

La structure est-elle assujettie aux impôts commerciaux ? Oui / Non 

 

 

Nom / fonction du représentant légal :  

Je soussigné(e), ____________________________, représentant(e) légal(e) de la 
structure, certifie que les informations fournies sont exactes et sincères. 

 

Fait à  

 

Date : 

 

Signature : 
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ANNEXE 2 : LISTE DES PIÈCES A FOURNIR 
  



Page 14 sur 20 
 

Les pieces suivantes doivent être fournies avec le dossier de candidature:  

• Un RIB au nom de la structure 

• Les statuts et statuts modifiés 

• Le récépissé de déclaration délivré par les services préfectoraux lors de chaque 
dépôt 

• Le procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale, du conseil 
d'administration ou, le cas échéant, du bureau. 

• Attestation de vigilance URSSAF de moins de six mois,  

• Pour les organismes faisant de la formation : la certification QUALIOPI  

• Assurance responsabilité civile  

• La liste des membres du conseil d'administration  

• La déclaration de constitution de l'association publiée au Journal Officiel 

• Les comptes annuels approuvés du dernier exercice clos 

• Tous documents relatifs aux changements intervenus dans l'administration de 
l'association 

 

 

Ces documents sont obligatoires pour l’instruction et le contrôle administratif du 
dossier de candidature. Ils doivent être transmis en version originale et doivent être 
obligatoirement signés en précisant les noms, prénom et qualité du représentant légal 
de l’organisme, et porter le cachet de l’organisme. 

 

  



Page 15 sur 20 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 : FICHE ACTION TYPE 
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FICHE ACTION – AAP IES 2026-2028 

 

1. Thématiques 

 

2. Identification de l’action 

 

Titre de l’action : 

 

Structure porteuse : 

 

Type de structure : (association, entreprise, collectivité, ESS, etc.) 

 

Référent du projet : 

 

Contact : (téléphone, e-mail) 

 

Territoire concerné : (commune, quartier, bassin d’emploi, etc.) 

 

2. Contexte et justification 

Diagnostic de départ : 

(Quels besoins, difficultés ou publics cibles ont été identifiés ?) 

 

Lien avec les priorités du dispositif / de l’appel à projets : 

(Ex : lutte contre l’exclusion, accès à l’emploi, inclusion numérique, égalité femmes-

hommes, etc.) 
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3. Objectifs de l’action 

 

Objectif général : 

 

Objectifs spécifiques : 

1-……. 

2-…….. 

Indicateurs de réussite (quantitatifs et qualitatifs) : 

 

Nombre de bénéficiaires accompagnés 

 

Taux d’accès ou de maintien dans l’emploi / formation 

 

Amélioration de l’autonomie, de la confiance, etc. 

 

4. Description de l’action 

 

Public(s) cible(s) : (jeunes, seniors, bénéficiaires RSA, femmes, habitants QPV, etc.)  

(nombre, âge, sexe, résidence, participation financière éventuelle) : 

 

Méthodologie / activités prévues : (Ateliers collectifs, Accompagnements individuels, 
etc…) 

 

Partenariats mobilisés :  
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Durée de l’action : 

Calendrier prévisionnel : 

Période Étapes Livrables Responsable 

    

 

5. Partenariats et gouvernance 

 

Partenaires opérationnels : (missions locales, entreprises, associations, institutions, 
etc…) 

 

Mode de coordination : (comité de pilotage, réunions de suivi, outils partagés, etc.) 

 

Implication des bénéficiaires : (co-construction, retours d’expérience, participation aux 
décisions, etc.) 

 

6. Moyens mobilisés 

 

Ressources humaines : (nombre d’ETP, fonctions, compétences clés, bénévoles, 
volontaires, salariés) 

 

 

Liste des agréments/autorisations/accreditations :  

 

Moyens matériels : (locaux, outils numériques, etc.) 

 

Budget prévisionnel : 
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Postes de dépense  

Montant (€) Financement sollicité (€) Autres cofinancements (€) 

   

 

Charges directes :  

Produits directs :  

Subvention sollicitée : ______ € 

Pourcentage de la subvention sollicitée par rapport au budget total : ______ % 

7. Résultats attendus / impacts 

 

Résultats à court terme : (ex : montée en compétences, insertion professionnelle) 

 

Résultats à moyen / long terme : (ex : création d’emploi, développement local, 
cohésion sociale) 

 

Effets induits / externalités positives : (réduction des inégalités, dynamisation du 
territoire, etc.) 

 

8. Suivi et évaluation 

Indicateurs de suivi clés : 

 

Nb de bénéficiaires orientés / accompagnés : 

 

Taux de satisfaction : 

 

Nb de partenariats formalisés : 
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Modalités d’évaluation : (tableaux de bord, bilans intermédiaires, enquêtes, etc.) 

 

Fréquence de reporting : (mensuelle, trimestrielle, à mi-parcours, finale) 

 

 

 

9. Communication et valorisation 

 

Actions de communication prévues : (site web, presse, réseaux sociaux, événements, 
etc.) 

 

Visibilité des financeurs / partenaires : (logos, mentions, communication conjointe) 

 


